yjMWgjw;  jeact.»  :-iji!j.Hm^» 


DÉCRET 


N.’  199(5. 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2.*  jour  de  Nivôfs,  an  fécond  de  la  République  Françaife^ 

une  & indivifible, 

Qui  ordonne  I exécution  des  Traités  ex i fiant  entre 
la  France  if  la  RépubliqucFe  Gênes. 

La  Convention  nationale  , coiifidérant  que  le 
peuple  Génois  fe  repofant  avec  trop  de  fécurité  & de 
confiance  fur  ia  neutralité  qu’il  avoir  obfervée , n’ayant  alors 
aucuns  moyens  de  faire  refpeéter  la  neutralité  de  fon  port 
«St  de  refiller  à une  agrelfion  imprévue  , n’a  eu  aucune 
pan  au  maflacre  de  trois  cents  Français  fufiliés  à bord 
de  la  frégate  la  Modejle  ^ à la  prile  de  la  frégate  dans 
le  port  de  Gènes  ; • ' 

Que  la  République  ne  doit  demander  compte  du  làng 
Français  qu'à  ceux  qui  l’ont  vèffé  par  ia  plus  lâche  trahifon  ; 

Qu’elle  ne  doit  pas  confondre  avec  fes  ennemis  uné^ 
nation  qui  n’a  pu  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui  n’a 
été  commis  dans  fon  port  que  pour  l’en  faire  juger 
complice  ; 

Que  ia  France  doit  donner , au  milieu  des  agitations 
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cniiciiiib  , 1 cxciii]>ie  U une  g^anae  nai 
erre  iiiüc  envers  tons  ics  peuples  ; 


Déclare  qu’elle  regarde  le  gouvernement  Anglais  comme 
feul  coupable  du  inafTacre  de  l’tqirpige  de  la  frégate 
la  Modejle , commis  dans  le  port  de  Gênes  ; qu’elle  dirigera 
tomes  fes  forces  contre  ce  gouvernement  féroce  , pour 
venger  la  France  & loiiies  les  nations  libres  ; 

Que  le  peuple  Génois  n’a  point  violé  fa  neutralité  envers 
la  France;  qu’il  ne  fera  point  traité  comme  ennemi  de  la 
République  ; 

Décrète  : 


Article  premier. 


Les  traités  qui  lient  la  France  & la  République  de 
Gênes  , feront  fidèlement  exécutés. 

I l 

Le  décret  qui  défend  aux  commilTaires  de  la  tréforerie 
nationale  & à tous  débiteurs  Français  de  faire  , pour 
quelque  caufe  que  ce  ibit , aucuns  payemens  aux  peuples 
avec  lefqutls  la  République  efl  en  guerre,  ne  fera  pas 
applicable  aux  Génois. 

II  I. 

Les  relations  commerciales  qui  ont  exillé  entre  la 
République  &.  les  Génois,  font  maintenues  & protégées. 

I V. 

' Les  Génois  feront  payés  comme  les  habiians  des  pays 
ÔL  États  ayec  lefquels  ia  France  n’eft  point  en  guerrei. 
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V. 

Four  mettre  les  Génois  à portée  de  fatisraîre  à ce  qui  a 
x’té  prefcrit  aux  créanciers  de  la  Rcpubüque  pour  la  confër- 
vation  de  leurs  rentes  à.  de  leurs  cré.uiccs  & pour  fe.  faire 
infcrire  far  le  grand  livre , le  délai  qui  doit  expirer  le 
premier  janvier  ( vieux  ftyle  ),  terme  de  la  loi  du  2q.  août , 
eft  prorogé  jafqu’au  quinze  ventôfe  prochaui. 

y^e  par  ruifpeéîeur.  Signe  S.  E.  Mon  N EL. 

Collationné  à l’original , par  nous  preTident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  7 nivôfe,  an  fécond  de 
la  République  une  & indivifible.  Signé  Cou  THON  , préftdeiü  ; 
Pel  LISSIER  & Perrin  , far ét  aire  s. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confcil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiûratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fafîènt  configner  dans 
leurs  regiûres , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans 
leurs  départemens  éi  relToris  relpeéfifs;  en  foi  de  quoi  nous 
y avoî>s  appofé  notre  fignaîure  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  feptième  jour  de  nivôfe,  an  fécond  de  la 
République  Françaife  , une  & indivifible.  Signé  Paré. 
Contrefigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 


Certifié  conforme  à l’original. 
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IV  de  la  République. 


